OGM : au nom du vivant
Texte intégral de José BOVE

Au dire de la seule source statistique internationale disponible
, il y aurait un peu plus de 58 millions d’hectares de plantes transgéniques cultivées dans le monde en 2002, soit 4% des terres arables de la planète (ou encore, un peu plus de la surface de la France). C’est à la fois peu et beaucoup. Peu si, comme nous l’annoncent les promoteurs de ces plantes, les OGM doivent à la fois protéger l’environnement de la planète et nourrir le monde ; beaucoup si, comme s’en inquiète une grande majorité de citoyens de ce monde, les OGM (plantes et bientôt animaux), constructions radicalement nouvelles et artificielles, peuvent être la source de perturbations à la fois environnementales, sanitaires et socio-économiques.

Quantitativement que représentent les OGM ?
· Se sont 4 pays qui cultivent sur de grandes surfaces les plantes transgéniques : 39 millions d'hectares aux Etats-Unis, 13,5 millions d'hectares en Argentine, 3,5 millions d'hectares au Canada, 2,1 millions d'hectares en Chine. Le reste se répartit entre l'Inde, l'Afrique du sud, l'Australie, quelques pays de l'Europe de l'Est comme la Roumanie et l'Espagne pour l'Union européenne. 

· Se sont 4 plantes qui sont principalement concernées par ces cultures : le soja pour 51% (destiné en grande partie à l'alimentation animale), le coton pour 20%, le colza pour 12% et le maïs pour 9%. A l'avenir d'autres céréales sont susceptibles d'être cultivées comme le riz et le blé. D'autres plantes de la consommation courante sont aussi concernées par ces manipulations génétiques comme les courges, les pommes de terre, la chicorée, la tomate…..

· 2 fonctions principales : 99%, les plantes transgéniques cultivées sont des "OGM -  herbicide" ou des "OGM - insecticide". Et pour 1%, une troisième catégorie d'OGM est testée pour que des plantes deviennent insensibles aux attaques de virus. 

· 5 firmes se partagent à près de 90% le marché des semences transgéniques, ainsi que les pesticides et les herbicides qui leurs sont associés. La transnationale américaine Monsanto en est le principal leader.

Quelles sont les molécules injectées dans les OGM ?
Le maïs transgénique Bt a été la première application du génie génétique, son autorisation en Franc date de 1998, par l'ajout du gène Bt (bacillus thuringiensis). Cette toxine est présente naturellement dans le sol, sauf qu'elle est introduite dans le cas des OGM, en quantité dans la plante pour éliminer des prédateurs comme la pyrale (chenille) du maïs. Mais ce bricolage a profondément transformé le gène avant son transfert dans la plante. La toxine insecticide produite en masse par la plante n'a donc pas les mêmes propriétés, physiques et donc biologiques que la toxine naturelle.

D'autres applications sont possibles comme l'introduction de gène permettant la synthèse d'une protéine qui doit donner au soja une tolérance à un herbicide (glyphosate) pour faciliter le traitement contre les mauvaises herbes ou rendre la betterave sucrière plus résistante à des virus comme la rhizomanie. 

Ces OGM de première génération n'ont pas fait leurs preuves (tolérances aux herbicides et résistances aux insectes) que déjà des OGM de deuxième et de troisième génération se développent plus particulièrement sur la résistance aux maladies, la modification des huiles et des acides aminés et la production de nouvelles peptides et protéines. Un tel engouement suscite d’autant plus de réserves que nous n’avons qu’une connaissance partielle et encore insignifiante du vivant, de ses interactions et des processus de mutations internes. 

Quelle est la pertinence de la contribution à une aide alimentaire et de l'argument médicale aux pays pauvres ?
Les OGM ne pourraient-ils pas être une solution au problème de la faim dans le monde ? C’est en tout cas l'un des arguments principaux des promoteurs des OGM. Pourquoi les biotechnologies nourriraient-elles le monde alors que les questions de la famine et la malnutrition, priorités du développement mondial, restent pratiquement sans réponse depuis qu'elles sont posées dans les enceintes des institutions internationales ? 

Un tel lien établi entre OGM et la fin de la faim ne cherche t-il pas à alimenter non seulement une bonne conscience occidentale, mais aussi les intérêts économiques des pays développés : la récente polémique sur l'aide alimentaire américaine aux pays africains (refusée finalement par le gouvernement de la Zambie) en est un exemple. Le recours aux arguments moraux n’a pas manqué : l'Europe accusée par les Etats-Unis de développer une position "immorale" en encourageant certains pays africains dans le refus de l'aide alimentaire dans la mesure où le refus de l’aide menace de mort les populations. Cette polémique morale revêt cependant des enjeux économiques importants : en effet, le marché à l'exportation du maïs et du soja américain se restreint sous l'effet conjugué du moratoire européen et des restrictions à l'importation des semences transgéniques par des pays asiatiques comme la Chine et le Japon. Dans ce nouveau bras de fer économique, les Etats-Unis ont hésité de longs mois au début de l’année 2003 à porter l'affaire du moratoire européen devant l'OMC, craignant d'attiser les réactions européennes même en cas de succès. Finalement, la plainte a été déposée au mois de mai 2003.

En 1996, lors du premier sommet mondial de l’ONU sur l’alimentation dans le monde, un objectif ambitieux avait été fixé : diviser par deux le nombre d’affamés dans le monde d’ici à 2015. En juin 2002, le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, rappelait toutefois aux leaders du monde qu’il restait plus de 800 millions de personnes souffrant de la faim dans le monde et qu’en 2015 les trois quarts seraient africains.

Dans ce conflit économique entre « grands », quelques scientifiques africains, ayant engagé des projets de recherche sur les aliments transgéniques, affirment que les biotechnologies présentent déjà des résultats intéressants pour les pays en voie de développement, mais que cela ne débouchera que s’ils trouvent les moyens financiers et logistiques leur permettant de conduire leurs propres recherches à terme. Pour d’autres personnalités africaines, plutôt que d’investir dans le développement technologique de l’agriculture en Afrique, il conviendrait de travailler au changement des modes de gouvernement pour que les populations apprennent à mieux gérer leurs ressources.

Les OGM : une technologie de pays riches
En contrepoint du débat scientifique et politico-économique, la FAO exprime depuis plusieurs années un point de vue ambivalent : elle souligne le potentiel des OGM pour la mise au point de plantes résistantes au milieu spécifique des cultures tropicales, mais pointe la nécessaire vigilance sur l'impact des OGM sur la biodiversité et met aussi en garde contre les risques de renforcement des dominations économiques. Le rapport de la FAO en 1999 soulignait que " la biotechnologie est généralement plus onéreuse que la recherche classique, il faudrait réserver son emploi à des besoins spécifiques pour lesquels elle représente un avantage comparatif ". Les Etats membres de la FAO se montraient déjà inquiets du fossé entre pays développés et « en développement » sur la capacité à utiliser les biotechnologies. Depuis lors, en dépit des alertes, des promesses, des efforts, les biotechnologies n'ont en rien contribué à soulager la faim dans le monde. 

L’annonce récurrente de l’arrivée de nouvelles plantes transgéniques permettant de lutter contre la faim et la malnutrition comme le « riz doré » enrichi en vitamine A, nécessite un point régulier pour vérifier les avancées véritables ; il fait apparaître qu’il s’agit avant tout de simples effets d’annonce sans réelle portée dans cette lutte. Le riz doré n’est pas encore sorti du laboratoire et voici que l’IRRI
 annonce la mise au point de nouvelles variétés de riz transgénique pouvant satisfaire les PED : « Dream Rice » (le riz de rêve plus nutritif) et « Aérobic Rice » (le riz aérobie - nécessitant moins d’eau). Ces nourritures de rêve ne risquent-elles pas d’être le mirage du développement biotechnologique pour des années encore, occultant sans cesse les conditions sociales et économiques qui, en réalité, président au problème de la faim dans le monde ? 

Paysans du monde : intégration ou exclusion ?
Si l'argument moral de l'aide alimentaire est largement mis en avant pour la promotion des OGM, les firmes en biotechnologie n'oublient cependant pas de faire valoir aussi les arguments économiques. 

D'un point de vue strictement macro économique, l’argument majeur est celui d'une croissance continue des surfaces d'OGM cultivées dans le monde. Mais si l'ISAAA s’est donné la mission de soutenir les pays en voie de développement dans l'accès aux biotechnologies, c’est sans doute plus par intérêt de la conquête des marchés et des territoires que par philanthropie. Certes, le combat contre la pauvreté est le meilleur moyen de lutter contre la faim en donnant la possibilité aux familles d'accéder aux marchés locaux de la nourriture. Mais l'émergence d'une population d'agriculteurs toujours plus intégrés et inféodés à ce types de biotechnologies, aura sans doute pour contrepartie l'élimination et l'appauvrissement d'un nombre croissant de petits paysans qui rejoindront les rangs déjà importants des exclus, et d'aboutir au contraire de ce qui est promis aujourd'hui par les firmes. 

Quelles applications médicales ?
La compétence d'un syndicat agricole comme la Confédération paysanne, est de mettre en garde des risques et des incidences que pourrait provoquer l’introduction de gènes inconnus dans les filières agricoles, agro-alimentaires et plus généralement dans l'environnement. Le cas de la production d'une molécule nécessaire à la fabrication de la lipase gastrique pour soigner des patients atteints par la mucoviscidose est à cet égard significatif. Pourquoi prendre des risques pour produire ces molécules en plein champ, sur des plantes alimentaires, alors que l'on peut produire ces mêmes molécules dans des conditions plus sécurisantes et en milieu strictement confiné, et ce à partir de bactéries ou de levures par exemple ?

Est-ce que les mêmes arguments ne servent-ils pas l'alibi à des enjeux purement mercantiles?
Comme dans d’autres secteurs de l’économie, le secteur agricole est aussi le siège d’une forte concentration des capitaux, en particulier dans le domaine des semences : les OGM ne sont de fait qu’un outil supplémentaire pour atteindre ce but de concentration.

Pour contrôler le monde des semences, les firmes semencières ont dû « inventer » les hybrides, puis les OGM et enfin les techniques de type Terminator
.

Les scientifiques qui travaillent sur le vivant se retrouvent alors dans une position inconfortable, dont ils ont du mal à s’extraire. Ils sont coincés entre leur état légitime de chercheur, les diminutions de budgets organisées par les pouvoirs publics, l’entrée du secteur financier dans les laboratoires publics et la nécessité qu’ont les financeurs d'exiger un retour rapide sur investissement.

En même temps que les semenciers s’invitent dans la recherche publique sur le vivant, avec l’aide tacite des pouvoirs publics, afin d’en retirer tous les avantages technologiques qui leur paraissent profitables, ils organisent leur protection juridique sur les possibles ou probables impacts que les OGM peuvent avoir sur la santé et l’environnement, en créant des contrats qui sont de véritables contrats d’extorsion, et mettant en place les barrières juridiques qui permettront qu’ils ne soient pas atteints en cas de catastrophe sanitaire. La terminologie « coupable mais pas responsable », risque de revenir de manière récurrente sur le devant de la scène !

Cette concentration de capitaux entraîne: un appauvrissement de l’offre et une perte de la diversité biologique. Il est facile de constater que les règles de l’Organisation Mondiale du Commerce accompagnent et organisent toute la filière industrielle de l’agriculture, à l’échelle mondiale, laissant sur le côté une masse de plus en plus importante de petits paysans. L’OMC met en œuvre une politique agricole mondiale au service de quelques entreprises qui obtiennent ainsi toutes les clefs nécessaires pour contrôler le secteur du vivant, entre autre par le biais des brevets qui confère un monopole d'au moins 20 ans pour les sociétés détentrices de gènes brevetés.

Le principe de précaution peut-il cohabiter avec le principe d'expérimentation ? Si oui à quelles conditions ? Et si non pourquoi ?
La définition officielle du principe de précaution a été énoncée par la loi Barnier du 02/02/95 qui stipulait que : "l'absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment ne doit pas retarder l'adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l'environnement à un coût économiquement  acceptable"

Avec les OGM, le principe de précaution est remis en cause au prétexte que l'application à "outrance" de ce principe conduirait à bloquer toutes initiatives. Si le principe de précaution avait été appliqué dans d'autres cas comme sur l'ESB, la dioxine ou l'amiante, la société n'aurait peut-être pas à gérer à contre coups les conséquences de ces différentes crises. 

Il est possible de faire cohabiter principe de précaution et principe d'expérimentation. Dans le cas des OGM, il y aurait au moins deux conditions : la première, la réalisation des essais OGM en milieu strictement confiné et non en plein champ, la deuxième une réforme complète de la Commission du Génie Biomoléculaire (CGB), chargé de préparer les autorisations. Il est urgent de remanier cette commission afin qu’elle ne reflète pas uniquement l'intérêt immédiat et spécifique des promoteurs d'OGM.

L'application du principe de précaution à l'échelle internationale existe. Le protocole de Carthagène, dit protocole de biosécurité, entré en vigueur le 11/09/03 permet à un Etat de refuser des OGM importés si ceux-ci ne présentent pas suffisamment de garantis pour la santé. Ce protocole doit s'appliquer pleinement et prévaloir aux règles de l’OMC. 

Enfin si l'Europe confirmait son accord pour les expérimentations, comment le citoyen peut-il se faire entendre et peser sur ce débat ? Allusion à l'Europe des Citoyens.
· Les expérimentations existent déjà largement, le débat porte plutôt s'il faut accorder ou non les autorisations de mises sur le marché, en d'autre terme d'accepter très clairement la levée du moratoire effectif depuis 1998. Pour la Confédération paysanne, le moratoire européen ne saurait être levé compte tenu des vides juridiques et d'un déni de l'expression démocratique. Sur ce dossier, plus de 75% des citoyens européens se sont déclarés contre les OGM. Malgré ce constat, une minorité cherche néanmoins à les imposer de gré ou de force.

· L'expression démocratique doit à terme s'imposer. Des consultations déjà ont eu lieu (en Grande Bretagne en 2003, au Danemark, en France par l'intermédiaire de 2 conférences citoyennes en 1998 et 2002), quelques dizaines de régions européennes se sont déclarées libres d'OGM (autrement dit s'accorder le droit de refuser de cultiver des OGM sur leurs territoires), des sondages européens ont confirmé à chaque fois le refus des consommateurs et dans les campagnes, la majorité des agriculteurs se refusent de s'engager dans une voie qui n'offre aucun intérêt si ce n'est être encore plus dépendant des agrofournisseurs.

· Oui, les citoyens européens peuvent et doivent agir et ce à différents niveaux :

· Boycotter les produits OGM qui pourraient être mis prochainement sur le marché

· Exiger un débat public, démocratique, représentatif, équilibré et décentralisé dans chaque état membre et respectant l'expression majoritaire. 

· Exiger une votation européenne et citoyenne pour amener la Commission européenne à revenir sur certaines directives.

Y a t-il un risque que l'on s'oriente vers une course aux armements d'un troisième type ?
Les OGM peuvent-ils devenir des armes biologiques ? Des prototypes de ce genre doivent exister sous le cachet du secret défense. La transgénèse permet de contrôler partiellement une fonction biologique, une fois que l'on a étudié la fonction du gène. A partir de ce constat, toutes les combinaisons sont possibles et peuvent s'affranchir de la barrière des espèces. Cette technique peut rendre possible de nouvelles armes biologiques et bactériologiques.

Que demander en vue des élections européennes de 2004 ?
· Reconnaître le droit à des régions et des collectivisés locales à refuser la culture d'OGM sur leurs territoires.

· Intégrer le risque OGM dans des législations environnementales sur la responsabilité.

· Demander instamment au gouvernement français, AVANT toute décision politique
, d’initier un débat public, dont les modalités (notamment le calendrier et les moyens nécessaires), sont à définir entre les partenaires des secteurs économiques, politiques et de la société civile. 

· Mobiliser les autres partenaires européens, comme l'a rappelé le Forum Social Européen de novembre 2003, pour organiser ce débat dans tous les pays européens et à l’échelle des institutions communautaires. Le Parlement européen doit être un des éléments essentiels de ce processus dont les enjeux dépassent largement le cadre clos des commissions européennes techniques.

Par José Bové

Porte-parole de la Confédération paysanne

Janvier 2004
� ISAAA : Service International pour l'acquisition des applications des biotechnologies agricoles


� IRRI : Institut de Recherche International sur le Riz


� Ce brevet surnommé Terminator et déposé en 1987 par le ministère de l'agriculture américain et par la firme Delta & Pine Land co (aujourd'hui sous le contrôle de Monsanto), avait pour fonction de libérer dans la plante à maturité, une toxine permettant de rendre stérile ses graines, obligeant ainsi les agriculteurs à racheter chaque année de nouvelles semences.


� notamment la transposition de la directive 2001/18 et la levée du moratoire en France
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